


















































 

CONVENTION PLURIANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 

ENTRE : 
L’ASSER, dont le siège social est situé impasse Denis Papin ZI Fournalet 84700 Sorgues, représentée par ses présidents 
M. BELLI Jean-Claude, LAROCHE Serge et VALETTE Bernard 
Ci-après dénommée « l’association », 
 D’une part, 
ET : 
La Commune de Sorgues, représentée par son Maire, Monsieur Thierry LAGNEAU, agissant en vertu d’une délibération 
du conseil municipal en date du 7 avril 2014, 
Ci-après dénommée « la Commune », 
 D’autre part. 
 

IL A ÉTÉ ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE I : OBJET 
 
Cette présente convention a pour objet de définir les objectifs que s’engage à respecter l’association, afin de bénéficier 
du soutien de la Commune, au titre des saisons sportives 2016/2017, 2017/2018 et 2018/2019. 
 
Cette convention définit les obligations de l’association, d’une part, et la Commune, d’autre part, s’imposent afin de 
servir ces objectifs : 
 
ARTICLE II : LE PROJET ASSOCIATIF DE L’ASSOCIATION 
 
Le projet associatif de l’association est ainsi défini par plusieurs axes prioritaires : 

 La pratique, la découverte et le perfectionnement de l’éducation physique et sportive, des sports de plaine 
nature, des activités artistiques et culturelles par le rassemblement des enfants, des jeunes et des adultes 
des deux sexes dans les sections existantes, avec un encadrement compétent et des méthodes 
d’animation adaptées. 

En ce qui concerne plus particulièrement la danse : Une collaboration avec l’Ecole de Musique 
Municipale et de Danse (EMMD) sera étudiée pour la saison 2017/2018 et en cas d’accord des deux 
parties, elle sera mise en place durant la durée de la convention afin de pouvoir coordonner et 
développer les activités de danse pour les publics enfants, jeunes et adultes. 

 De développer la convivialité, la rencontre, la citoyenneté et la solidarité entre ses membres en organisant 
tous types de manifestations festives, 

 De participer, selon ses moyens (humains, financiers, logistiques…) et en accord avec son projet, aux 
manifestations sportives et socioculturelles organisées sue la commune. 

 De rechercher et favoriser le développement de projets innovants notamment dans les domaines des 
activités physiques, sportives, artistiques et culturelles, de la jeunesse, de l’éducation populaire, de 
l’économie sociale et solidaire, de la santé et de l’accompagnement et soutien éducatif. 

Dans le cadre du contrat de Ville des quartiers prioritaires et celui de l’enfance jeunesse, l’ASSER pourra 
proposer et intervenir selon ses moyens (humains, financiers et logistiques) et ceux de la collectivité. 
Ces actions devront être validées par les différents comités de pilotage des contrats. 
L’ASSER sera le référent de la commune pour l’action « Sport Santé Bien-être » organisée avec l’ARS. 

 De favoriser la mutualisation de l’expérience et des compétences, l’échange des savoirs et des 
connaissances, l’engagement coopératif et solidaire, l’accueil de stagiaires et la formation, 

 De promouvoir ses activités par l’information sous toutes ses formes, 

 D’organiser des accueils de loisirs ou des séjours, pour tous ses membres, 



 De collaborer avec les personnalités et collectivités, qui lui accordent leur concours moral et matériel ou 
poursuivent, au moins en partie, des buts identiques aux siens, 

 L’ASSER s’interdit toute discrimination d’ordre confessionnel, politique ou social. 
Toute propagande ainsi que le port de signes ou tenues par lesquels les adhérents manifestent 
ostensiblement une appartenance politique ou religieuse sont interdits.  

 
ARTICLE III : LES CRITERES D’EVALUATION 
 
 La collectivité considère ces objectifs conformes à l’intérêt général de la commune. Une grille d’évaluation 
basée sur le nombre d’adhérents, la formation effectuée, l’intensité de l’activité pour les jeunes, l’impact sur le public 
et la participation à la vie locale justifiera le bien fondé de cette collaboration. 
 
ARTICLE IV : LA PARTICIPATION DE LA COMMUNE 
 
La commune de SORGUES entend poursuivre son action en vue d’accompagner l’association. 
 
 Elle s’engage : 
 

1- A assurer des prestations en nature constituées par la mise à disposition de l’entretien d’installations 
municipales selon un planning d’utilisation fixé pour la durée de la convention c’est-à-dire pour 3 ans à partir 
de la signature de la dite convention. Elle recherchera les moyens de répondre aux besoins exprimés par 
l’association en matière d’équipements, par la mise à disposition d’un certain nombre de matériels, mobiliers, 
soit de manière permanente, pendant la saison sportive, soit prêtés à l’occasion de manifestations 
particulières et ponctuelles. Ceci naturellement en fonction des moyens humains, des possibilités techniques 
et financières de la Commune. 

2- A soutenir les actions de promotion de l’association à l’aide des supports municipaux. 
3- A apporter une aide financière annuelle, sous réserve de ses possibilités financières. 

 
En fonction des bilans d’activités, financiers et des autres aides éventuelles de la Commune, la subvention annuelle 
pourra être : 
 

 Soit maintenue à la même hauteur, 

 Soit diminuée dans le cas d’une baisse de niveau partielle ou globale significative ou si les objectifs définis 
n’ont pas été atteints. 

 
Le montant de la subvention annuelle sera fixé, après étude des documents qui doivent être fournis par l’association 
dont la liste et l’échéancier de remise à la Commune figurent au paragraphe 4 de l’article V de la présente convention. 
 
Les modalités de versement et d’attribution sont ainsi définies : 

 50% du montant de la subvention (ou la totalité pour les subventions inférieurs à 4573,47€) seront 
mandatés en début d’année et versés au plus tard dans le courant du 2ième trimestre de l’année considérée, 

 Le solde sera déterminé par le montant de la subvention annuelle attribuée, déduit du premier versement, 
sera mandaté et versé au plus tard dans le courant du 3ème trimestre de l’année considérée. 

 Pour les subventions d’un montant supérieur à 15 244,90€, les versements seront échelonnés selon les 
possibilités de la Commune et les besoins de l’association. 

 

4- A apporter une aide au développement et à la professionnalisation 
 
Prenant appui sur les ressources financières qui lui sont restituées par le biais du contrat enfance – jeunesse, la 
collectivité territoriale s’engage à utiliser une partie de ces fonds pour aider au développement et à la 
professionnalisation de l’association. 
 
Pour se faire les projets devront être labellisés par le comité de pilotage du contrat CAF/Mairie. Cette position est 
assujettie à la durée des contrats et à la stabilité des finances communales. 
 



5- A soutenir la capacité d’initiatives et l’action Educative par la mise à disposition éventuelle du personnel 
communal.    

Une convention annuelle sera alors signée par les deux parties. 
 
ARTICLE V : ENGAGEMENT DE L’ASSOCIATION 
 

1- Dans le domaine de l’animation, des activités physiques, sportives, artistiques et culturelles, de l’éducation 
sportive et de la promotion du sport 

 
L’association s’engage, en fonction de ses moyens humains, de ses possibilités techniques et financières :  

 A assurer le fonctionnement général du club dans le respect du projet associatif défini à l’article II, des 
règles et objectifs définis dans la présente convention. 

 A ne pas proposer une activité sportive de compétition déjà proposée par une association sorguaise. 
 

2- Dans le domaine de la communication 
 
L’association s’engage également à faire figurer sur les supports de communication, lors de manifestations, et dans 
les médias, le partenariat qu’il établit avec la commune. 
L’accord de la Commune. 
L’accord de la Commune devra être obtenu par l’association pour toute installation de moyens de communication ou 
de publicité dans l’enceinte des équipements municipaux. 
 

3- Dans le domaine de la gestion 
 
L’adjoint délégué aux sports est membre de droit du collectif de direction (CA) de l’association après avoir été désigné 
par le conseil municipal. Il peut être remplacé par un élu suppléant désigné par le conseil municipal. 
 
Les dirigeants de l’association devront gérer financièrement le club, de telle manière qu’aucun déficit ne soit enregistré 
à la fin de chaque saison. 
Si un solde négatif venait à survenir, l’association s’engage à le résorber, au plus tard lors de l’exercice qui suit. 
L’association devra produire à la Commune les documents dont la liste et l’échéancier figurent ci-dessous :  
 

 Le compte de résultat et le bilan de l’exercice écoulé établis selon les règles comptables des associations 
et certifiés en fonction des quotas en vigueur au plus tard trois mois suivant la clôture de l’exercice 
comptable 
La durée de l’exercice comptable de l’association est de 12 mois. 

 

 Un rapport d’activité de la saison sportive permettant de prendre connaissance des objectifs et des 
obligations sur lesquels l’association s’est engagée, 
 

 Le budget prévisionnel de l’association pour l’exercice comptable, accompagné d’un rapport explicatif, au 
plus tard le 30 novembre, en distinguant les charges et les produits. 

 

La commune pourra également, à tout moment, demander à consulter les documents comptables, et se réserve le 
droit de missionner un expert chargé de l’analyse et du suivi des comptes. Le club s’engage à faciliter, le cas échéant, 
à tout moment et en tout domaine les travaux de cet expert. 
 

4- Obligations générales 
 
Pendant toute la durée de la convention, l’association est seule responsable à l’égard des tiers des actes de ses 
sociétaires réalisant les activités et du personnel qui les encadre (à l’exception des ETAPS), ainsi que l’usage des 
installations, équipements, et matériels mis à sa disposition. Elle s’engage à fournir les contrats d’assurance dûment 
contractés pour couvrir ses responsabilités. 
 
 
 



ARTICLE VI : INCESSIBILITE DES DROITS 
 
La présente convention est conclue « intuitu personae ». L’association ne pourra en céder les droits en résultant à qui 
que ce soit. 
 
 
ARTICLE VII : DUREE DE LA CONVENTION  
 
La présente convention est conclue pour une durée de trois ans, à compter du 1ier septembre 2016. 
 
Cette convention pourra faire l’objet d’avenant en cas de demande de l’une ou l’autre partie, après accord des deux 
parties. 
 
Dans le cas où l’une ou l’autre partie déciderait de ne pas renouveler son engagement, elles sont tenues, au moins 6 
mois avant la date d’expiration de la convention, de se faire connaître mutuellement leur intention quant au 
renouvellement de la convention pour une nouvelle durée de 3 ans ou pour une durée différente. 
 
Dans le cas où elles décideraient de poursuivre leur action commune, une nouvelle convention serait négociée. Si 
toutefois la convention ne pouvait être signée en temps voulu, celle-ci pourrait être prorogée d’une durée maximale 
de 6 mois. 
 
ARTICLE VIII : RESILIATION 
 
En cas de non-respect des obligations visées à l’article V, la convention d’objectifs et de moyens se trouve résiliée de 
plein droit, après une mise en demeure préalable de la Commune d’un mois, adressée à l’association par simple 
recommandé avec accusé de réception, lui demandant de satisfaire aux engagements visés à cet article, et si 
l’association n’a pas pris les mesures appropriées. 
 
L’Association ne pourra prétendre à des dommages et intérêts ou à quelques indemnités que ce soit. 
 
La présente convention sera résiliée de plein droit :  
 

 Sans préavis ni indemnité en cas de faillite, liquidation judiciaire ou d’insolvabilité notoire de l’association. 
 Sans préavis et immédiatement en cas de faute lourde, notamment celle pouvant mettre en cause la 

sécurité ou la santé physique et mentale des jeunes qui lui sont confiés. 
 
ARTICLE IX : ELECTION DE DOMICILE 
 
L’Association élira domicile à SORGUES, à son siège social, pour toutes les correspondances, notifications, exploits qui 
lui seront adressés en ce lieu, comme à personne et véritable domicile. 
 
ARTICLE X : CADUCITE DE LA CONVENTION  
 
La présente convention sera caduque par dissolution de l’association. 
 
 
        Fait à SORGUES, le 
 
 
POUR LA COMMUNE DE SORGUES    POUR L’ASSOCIATION 
Le Maire,       Les Présidents, 
 
 
 
 
Thierry LAGNEAU      Serge LAROCHE 



 

FICHE DE PRESENTATION  

DU DOSSIER FRAT 

 Porteur du projet : Maire de Sorgues 

 Nom du projet : Ecole Mourre de Sève 

 Thématique : isolation thermique 

 Niveau de priorité (1 ou 2) : 1 

 Numéro de l’enveloppe (1 ou 2*) : 1 

 Situation géographique du projet (zone urbaine, ZRR, parc…) : zone urbaine au cœur du centre ville. 

 Descriptif du projet : l’école Mourre de Sève date des années 70, la façade est en mauvais état et ne 

présente aucune isolation thermique. Pour cela nous allons donc effectuer une isolation thermique par 

l’extérieur, enduit RPE et ragréage 

 Coût prévisionnel HT : 100 000 € 

 Plan de financement (en €) : 

o FRAT :  30 000 € 

o Autofinancement :  70 000 € 

o Etat : 

o Région PACA : 

o Département : 

TOTAL :  100 000 € 

 Calendrier de la réalisation : 2ème semestre 2016 

 Date de la délibération ou lettre du maire indiquant la date de la délibération qui sollicitera la subvention 

et approuvera le plan de financement (à joindre à la fiche) :  

 Observation : ces travaux permettront de minimiser la consommation des fluides du bâtiment et 

d’améliorer le confort des élèves. 

 

(*) 1 – rénovation thermique ; 2 – transition énergétique ; 3 – développement des énergies renouvelables ; 4 – 

mise aux normes des équipements publics ; 5 – développement d’infrastructures en faveur de la construction de 

logements (crèches, aires de jeux, équipements sportifs) ; 6 – réalisation d’hébergements et d’équipements 

publics rendus nécessaires par l’accroissement du nombre d’habitants ; 7 – développement d’infrastructures en 

faveur de la mobilité. 

 

 

 

 

DEPARTEMENT DE VAUCLUSE – Fiche de présentation du dossier FRAT 1/1 



AXES STRATEGIQUES + ACTIONS OPERATEURS MONTANT TOTAL ACTIONS REGION CAF MSA
CAISSE DES 

DEPOTS
AUTRES

CV DC CV DC CV DC CV DC

I)Cohésion sociale

1) Accès aux droits, lutte contre les discriminations et accès à la santé  

PAD Commune EEJD      126 230 109730 5 000 7000 4 500

PADE Commune EEJD 11 025 3480 5000 1000 1 020 525

Accompagnement vers l'émancipation et l'automisation des publics féminins empêchées Commune CeSam 48 200 17 400 3000 5 000 1 800 21 000

Ateliers socio-linguistiques Commune CeSam 32 412 6 900 7 000 3000 3 000 1 000 17 712

Optimiser l’égalité des chances et faciliter l’accès aux droits des personnes en situation de vulnérabilité CIDFF 5 402 1 500 1 500 120 200 2 082

Total 223 269 29 280 109 730 18 500 14 000 120 10 720 3 000 3 325 40 794

2) Education - Parentalité - Jeunesse

Adultes relais
Commune CeSam

43 172 5 527 37646

AMDJ
Commune   AMDJ

49 020 35 013 3 500 2000 3 000 200 5307

Les sports et la famille ASSER 32 500 2 000 2000 12000 1000 2 000 13500

Natur'elle ASSER 31 000 1000 6000 1000 22000

CLEFS ASSER 50 000 9 000 12000 4000 7000 1000

CLAS ASSER 30 000 3 000 6000 2000 7200 1500

Total 235 692 54 540 1 000 29 500 49646 10 000 2 000 17 200 2 700 40 807

Des jeunes acteurs de leur quotidien
Commune CeSam

47 900 25 000 8 000 4 000 10 200

Accès à l'activité : basket SBC                                         6 748   1 500 1500 3748

Accompagner les jeunes parents dans leur fonction parentale Api Provence                                         6 806   1 000 1000 2000 1806

Total 61 454 27 500 8 000 1 000 5 500 2 000 15 754
3) Accès à la culture

4) Soutien à la vie associative

II)Cadre de vie et renouvellement urbain
1) Habitat
Fond de Participation des Habitants

Commune CeSam 
6 000 1 000 1 000 1000 1 000 2000

Total 6 000 1 000 1 000 1 000 1 000 2000

2) Mobilité des habitants / parcours résidentiels

3) Prévention de la délinquance

Traces, Histoire(s) et avenir aux Griffons / Phase 2 ADVSEA 9 080,32 1 400 2 400 5 280

Faciliter l'accès à la pratique sportive des 5 19 ans RCSRO 91 850 1 500 5000 9 000 76350

Total 100 930 2 900 2 400 5 000     9 000 76 350

III)Le développement de l'activité économique et de l'emploi
1) Diagnostic - prospectives
Passerelle Ecole-Entreprise : forum stages FACE 17500 2000         6 000   1000 8500

L'égalité professionnelle en tout genre IPEP 5500 1500         1 000   1000 2000

Total 23 000 3 500 7000 2000 8500

2) Mise en réseau et accompagnement des entreprises

Forum Objectif Emploi Commune EEJD 13 650 7 450 2 000 2100 2100

Total 13 650 7 450 2 000 2 100

3) Accompagnement des demandeurs d'emploi

Service à distance : Pôle Emploi Commune EEJD 9 110 4 035 3 500 1575

Total 9 110 4 035 3 500 1 575

Notes :

Accompagnement vers l'émancipation et l'automisation des publics féminins empêchées : dans la subvention de l'Etat paiement du contrat adulte relais

Faciliter l'accès à la pratique sportive des 5 19 ans : 5 000 € dans le cadre du CNDS

CCPRO

CONTRAT DE VILLE COMMUNE DE SORGUES

PROGRAMMATION BUDGETAIRE 2016

VILLE ETAT DEPARTEMENT
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